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I\.£  P R É S E N T A N s I>  V PeUPIE,' 

Depuis  la  révolution , toutCvS  les  assemblées  nationales 
ont  agité  la  question  de  l’inaliénabilité  du  domaine  pu- 
blic ; toutes  ont  cherché  les  moyens  les  plus  sûrs  de  faire 
rentrer,  sous  les  mains  de  la  nation,  les  portions  de  co 
domaine  qui  en  avoient  été  indfuement  distraites, 
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L’asèeniblee  cônstiluante  porta , snr  cet  objet  împor- 
4ant , la  loi  du  premier  décembre  1790,  dont  cbacpie 
disposition  est  la  conséquence  de  ce  principe , que  toute 
concession , toute  distraction  du  domaine  public  est 
essentiellement  nulle  ou  révocable  ^ si  elle  est  faite 
sans  le  concours  de  la  nation. 

La  Convention  nationale  régla  d’une  manière  plus 
étendue  encore  et  définitive  le  sort  de  ces  aliénations , , 
par  la  loi  du  10  frimaire  an  2. 

Pourquoi,  donc  faut-il  que  ces  lois  n’aient  point  été 
exécutées  ? sera-t-il  donc  besoin  , chaque  année  , d’un 
code  nouveau  sur  chaque  partie  de  l’administration  gé- 
nérale ? et  croira-t-on  pouvoir  justifier  la  versatilité  ou 
l’inutilité  d’une  pareille  législation  ? 

Et  en  effet , que  pou  voit-on  desirer  de  voir  ajouter 
aux  dispositions  des  lois  des  décembre  1790  et  10  fri- 
maire an  2 ? A-t-on  dû  se  flatter  de  faire  preuve  de  plus 
de  sagesse,  de  plus  de  sévérité  pour  les  principes,  de 
plus  d’intérêt  pour  le  domaine  public , que  les  assemblées 
constituante  et  conventionnelle  n’en  ont  montré  ? Certes  , 
ce  seroit  s’abuser  étrangement 

Toutavoit  été  prévu  par  ces  deux  assemblées  : il  étoit 
bien  plus  naturel,  plus  simple  , de  se  borner  au  mode 
d’exécution  des  lois  qu’elles  ont  portées,  que  de  nous 
proposer  des  dispositions  nouvelles  et  abrogatoires. 

Qu’ont  voulu  les  assemblées  constituante  et  conven- 
tionnelle , et  que  voulons-nous  nous-mêmes  ? Que  les 
aliénations  induement  faites  du  domaine  public  soient 
révoquées.  L’intérêt  général  le  commande  ainsi  mais 
l’intérêt  des  particuliers , dont  se  compose  l’intérêt  gé- 
néral , l’intérêt  sur- tout  de  l’agriculture , cette  source 
de  la  prospérité  des  états , commande  des  exceptions. 

Ces  exceptions  ont  été  consacrées  solemnellement  par 
les  lois  des  décembre  1790  et  10  frimaire  an  2 : 
vous  les  aviez  vous-mêmes  approuvées  lors  de  la  dis-  | 
cussion  du  premier  projet  de  votre  commission.  Aujour- 
d’hui on  vous  propose  de  les  restreindre  tellement , 
qu’il  auroit  beaucoup  mieux  valu  en  demander  l’abro^  | 
gation  entière.  j! 
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Vous  concevez  aisément,  représentans  du  pcupTe> 
combien  ces  cliangemens , que  je  poui  rois  appeler  pé- 
riodiques, dans  la  législation,  inquiètent  les  possesseurs. 

P^t'i^ojis  du  domaine  public.  J’espèi’e  que  nous  n’a- 
bandonnerons pas  les  principes  aujourd'hui  conskins  par 
les  lois  de  décembre  et  frimaire  , et  que  nous  nous  occu- 
perons , pour  la  derniere  fois  , de  leur  rigoureuse  exé- 
cution. , 

On  a invoqué  à cette  iribune  la  législation  royale  qui 
consacroit  la  distinction  d’un  grand  et  d’un  petit  do- 
ïiiaine  : on  a soutenu  que  ce  dernier  avoit  pu  étre- 
aliéné  en  tout  ou  partie. 

Cette  opinion  ne  peut  être  défendue  aujourd’hui  ; elle* 
a été  irrévocablement  proscrite  par  les  lois  de  décembre 
et  frimaire.  Si  ces  lois  ont  confirmé  les  aliénations  des- 


terres vaines  et  vagues , ce  n’est  pas  que  les  assemblées 
nationales  aient  reconnu  qu’elles  avoient  pu  être  vala-^ 
blement  aliénées,  sans  le  concours  de  la  nation  r mais* 
elles  ont  été  déterminées  par  l’intérêt  puissant  de  l’a- 
giiculture  5 elles  ont  considéré  que  les  concessionnaires- 
de  terres  incultes , quelle  que  fut  leur  eten due,  qui  les 
avoient  mises  en  valeur  , avoient  augmenté  nos  richessest 
t.ei  ritoriales  ; que  l’ijjlat,  loin  d’éprouver  aucune  perte 
pai  .ces  concessions,,  y avoit  ti'ouvé- le  moyen  de  siib— 
è , par  les  contributions  don>t  ces  terres, 

défrichées  étoient  devenues  susceptibles.  Ces  considéra- 
tions dévoient  mériter  aux  concessionnaires  d’étre  main- 
tenus et  continues  dans  leurs  contrats  : mais  cette  con- 
tii  maticiï  ellfc-meme  prouve  que  l’ancien  gouvernement 
n avoit  eu  aucun  droit  de  concéder. 

Ce  fut  (cependant  la  discussion  élevé©  sur  cette  dis- 
tinction d’im  grand  et  d’un  petit  domaine  qui  suspendit’ 
votre  délibération , sur  le  premier  projet  de  voire  com- 
mission, intiniment  plus  analogue  à la  législation  exis- 
tante que  celui  qui  vous  est  soumis  aujourdlmi,  puisqu’il 
ionneroit  une  législation  nouvelle. 

Vous  vous  rappelez , en  effet , représentans.  du  peuple  * 
q’3e  , revenant  sur  1 adoption  du.  ([uatrième  article  du. 
premier  projet  , portant  .cQulixmation  des  aliénations^  ou? 
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con (Cessions  des  terres  vaines  et  vagues , terrains  en 
friche  , etc.  etc.  , on  proposa  , par  amendement,  de 
priver  du  bénéfice  de  cette  confirmation  et  de  Virré- 
VQcahilité  des  contrats  les  aliénataires  ou  concession- 
naires ci-devant  seigneurs  , ou  nobles  , ou  membres  des 
cours  souveraines. 

Ces  propositions  furent  renvoyées  à la  commission , à 
laquelle  vous  adjoignîtes  Fauteur  de  Famendement  et 
les  orateurs  qui  Fa  voient  défendu. 

Les  motifs  de  Famendement  sont  encore  présens  à 
voti  e mémoire.  La  confirmation  des  contrats  dont  il 
s’agit,  di-oit-on,  est  une  faveur,  une  libéralité  de  la  na- 
tion : elle  ne  doit  point  être  généreuse , libérale  , envers 
cette  caste  d’hommes  qui  Font  vexée,  pressurée  si  long- 
temps. 

Si  la  confirmation  des  contrats  d’aliénation  ou  con- 
cessioil  des  terres  vaines  et  vagues , et  en  friche , à la 
charge  de  les  mettre  en  valeur,  étoit  réellement  une 
libéralité  envers  les  concessionnaires,  j'adopterois  l’a- 
mendement, parce  que  je  conviens  que  nous  ne  sommes 
pas  dans  une  position  4 faire  des  sacrifices,  à être  gé- 
néreux; que,  si  telle  étoit  notre  position,  nous  trouverions 
autour  de  nous  des  hommes  bien  plus  dignes  de  nos 
libéralités  que  les  ci-devant  nobles,  les  ci-devant  sei- 
gneurs , etc.  etc. 

Mais  si  cette  confirmation  n’est  réellement  qu’un  acte 
de  justice  et  de  politiciue  ; si  elle  n’est  que  la  juste 
récompense  des  frais  faits  par  les  concessionnaires  pri- 
mitifs ou  ^ous-concessionnaîres , pour  rendre  à Fagri- 
culture  Line  immensité  de  terrains , que  la  dépopulation  ^ 
les  malheurs  des  temps  lui  avoient  enlevés;  si  nos  pro- 
ductions teiritoriales  en  ont  été  considérablement  aug- 
mentées; si  les  contributions  que  ces  terrains  mis  en 
valeur  ont  payées  et  paient  aujourd’hui , allègent  autant 
et  d une  manière  sensible  le  fardeau  des  charges 
pnblicpies;  si  l’intérêt  de  1 Etat  commandoit  ces  conces- 
sions; si  nous  sommes  forcés  de  reconhoître  que  1 ancien 
gouveiucment  a dû  les  faire,  que  nous  en  agirions  de 
meme  aujourd’hui  pour  le  plus  grand  avantage  de  la 
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République,  je  ne  vois  pas  qu’il  nous  soit  permis  dç 
rechercher  dans  quelle  classe  de  la  {«oeicté  cxisièrent 
les  concessionnaires  primitirs  ou  les  possesseurs  actuels. 

Ils  étoient  nobles  !...  Que  nihmporte  ? C\‘toient  de 
graîids  seigneurs  , déjà  xâclies  des  bienfaits  du  gouver- 
nement. Je  le  veux  encore  avec  vous  : mais  le  simple 
plébéien  auroit  il  pu  faire  les  premières  dépenses  du 
défrichement?  Eh!  plût  à dieu  que  les  çi-devaiît  gou- 
verneurs de  la  Guiènne,  qui  étoient  aussi  de  grands 
seigneurs,  et  enrichis  des  faveurs  du  gouvernement, 
eussent  employé  une  partie  de  leurs  immenses  revenue 
au  défrichement  des  landes , des  terrains  incultes  qui 
couvrent  les  départ emens  formés  du  territoire  de  cette 
ancienne  province  !...  Ils  auroicnt  bien  mérité  de  leur 
patrie,  dont  ils  auroient  enrichi  le  sol  et  préparé  la 
prospérité....  et  vous  les  dépouilleriez  aujourd’hui  de 
leurs  propriétés,  dans  lesquelles  deux  assemblées  na- 
tionales les  ont  successivement  maintenus  ! vous  les  dé- 
pouilleriez, et  tous  ceux  de  leurs  sous-concessionnaires 
qui  posséderoient  plus  de  quatorze  hectares  des  terres 
anciennement  concédées!... 

Tel  étoit  ramendement  renvoyé  à votre  commission  : 
mais  elle 'en  a franchi  les  bornes.  Ce  n’est  plus  seule- 
ment les  concessions  faites  aux  ci-devant  nobles.^  aux 
CL-clepant\grands  seigneurs , qu’elle  veut  faire  révoquer^ 
elle  vous  propo.se  une  mesure  générale , la  nullité  de 
toutes  les  aliénations  des  terres  vaines  et  vagues  mises 
depuis  en  valeur.  Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  depuis  i5GG,  et  sur-tout  dans  les  derniers  t(  mis,  de 
nombreuses  sociétés  de  capitalistes,  simples  plébéiens^ 
ont  acquis  du  gouvernement  de  très-grandes  étendue^ 
de  terres  vaines  et  vagues , qu’ils  ont  fertilisées  par 
eux-mêmes  ou  leurs  sous-acquéreurs . Et  vous  dépouil- 
leriez tous  ceux  de  ces  aliénataires  primitifs  ou  sous- 
acquéreurs  qui  possèdent  aujourd’hui  plus 'de  quatorze 
hectares  de  ces  terres  anciennement  incultes,  et  qui  Je 
seroient  encore  sans  leurs  soins,  leurs  dépenses,  pour 
les  rendre  productives.... 

Voilà  ce  qu’on  vous  propose,  représeutans  du  peuple. 

Opinion  de  Crochon,  A 3 
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Maïs  vous  saurez  résister  à cet  esprit  d^iiincrvation  qui 
fourinente  quelques  hommes  : vous  repousserez  cette 
versatilité  de  principes  qui  compromeltroit  le  sort  de  la 
législation;  vous  ne  croirez  point  que  ce  qui  parut  injuste, 
impoiitiquej.  à l’assemblée  constituante  et  à la  Conveiitioii 
nationale^  pressée  par  tous  les  besoins , puisse  être 
juste  et  pôijtiqtie  aujourd’hui.  Je  vous  en  conjure , 

' maintenez  la  loi  du  premier  décembre  1790,  et  sur-tout 
eeile  du  10  frimaire  àrt  2 ; que  celle  dont  nous  nous 
occupcms  n’én  soit  que  la  conséquence , et  ne  présente 
que  le  mode  d’une  rigoureuse  exécution  ; repoussez 
avec  courage  toutes  nouvelles  dispositions  législatives* 
Mais  on  m’objectera  que  les  aliéiiataires  ou  conces-* 
sionnaires  ont  trompé  l’ancien  gouvernement , en  se  fai- 
sant concéder  des  immeubles  d’une  grande  valeur , sous 
la  désignation  frauduleuse  de  terrains  vains  et  vagues  , 
landes,  palus,  etc.  etc.,  et  qu’il  seroit  autant  impoli- 
tique qu’immoral  de  favoriser  la  fraude  , en  approuvant 
et  conlirmant  les  concessions  ainsi  extorquées. 

Ma  réponse  sera  aussi  précise  que  péremptoire.  Je 
ne.  crois  pas  qu’aucune  formalité , aucune  possession 
puisse  légitimer  de  pareils  contrats  , viciés  de  fraude  ou 
de  dissimulation.  Mais  l’article  III  de  la  loi  du  10  fri- 
maire , dont  je  réclame  l’exécution  littérale , a prévu 
l’objection  : il  ne  confirme  les  concessions  dont  il  s’agit, 
qu’autant  qu’elles  ont  été  faites  sans  dol  ni  fraude  ^ 
et  dans  les  ibrmes  prescrites  par  les  réglemens  en  usage,, 
au  jour  de  leur  date,  et  que  les  terres  concédées  aient 
été  mises  ht  soient  actuellement  en  valeur.  L’article  IV 
présente  les  moyens  de  prouver  la  fraude. 

^ N’ai  je  pas  eu  raison , représenîans  du  peuple  , d’an- 
noncer que  tout  a voit  été  prévu  par  cette  loi  de  la 
Convention  nationale  ? et  lorsqu’on  vous  propose  aujour- 
d’hui de  ne  confirmer  les  concessions  faites  par  l’ancien 
gouvernement,  que  pour  les  portions  de  quatorze  hectares 
dans  les  mains  des  concessionnaires  primitifs  ou  de  leurs 
acquereurs  , n’est-ce  pas  faire  la  critique  de  cette  loi 
du  10  frimaire  ? n’est- ce  pas  nous  entraîner  vers  des 
mesures  de  détail , de  petites  mesures , indignes  de  la 
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nation  que  nous  avons  riionneur  de  représenter  ? n'est- 
ce  pas  enfin  nous  proposer  d’abandonner  les  principe» 
de  la  justice  et  de  la  politique  la  plus  coninnuis,  pour 
iaire  entrer  par  les  exaclions  , les  vexaüons  1rs  plus 
odieuses,  quelque  mille  francs  dans  le  trésor  public? 

Le  même  article  I!I  de  la  loi  du  lo  frimaii-e  porte 
encore  coniirination  des  concessions  faites  avant  le  i4 
juillet  I7f?q,  des  fossés  et  remparts  des  villes , justifiées 
par  des  titres  valables  ou  arrêts -du  conseil , ou  par  une 
possession  jmb'ique  ou  paisible  pendant  quarante  ans 
pourvu  qu’il  y ait  été  fait  des  ifablissemens  quel.céni 
ques , on  qu  iis  aient  ete  rnis  en  valeur. 

\otre  commission  vous  pronose  d’abroae*’  celte  dis 
position  de  l’article  III  de  la  -loi  du  lo  frimaire,  .si  la 
conces.sion  a été  faite  par  un  seul  acte , et  en  entier 
de  tous  les  murs,  remparts,  fortifications  d’une  ville  et 
terrains  en  dependans  ; elle  vous  propose  encore , mais 
impncitenient , de  n’avoir  égard  à aucune  possession, 

quelle  que  soit  sa  durée , pour  les  objets  de  cette  na- 
tnrê.  , • 

Il  est  bon  de  connoître  les  motifs  qui  ont  déterminé 
votre  commission,  a Un  don  ou  concession  , dit-elle , fait 
» de  la  totalité,  par  exemple,  à un  gouverneur  ou  ci- 
n devant  major  de  place  , est  un  objet  important  t 
» maintenir  cette  faveur  seroit  une  véritable  dilapi- 

Ne  croiroit-on  pas,,  en  effet,  que  les  murs  et  fossés 
des  villes  anciennement  fortifiées  fussent  de  la  plus  haute 
valeur,  ne  croiroit-on  pas  que  la  démolition  de  ce^ 
murs,  le  dessèchement  de  ces  fossés,  leur  7mse  en 
valeur,  les  etablis.sernens  qui  les  couvrent^nW  rien 
coûte  aux  concessionnaires?  ne  croit-on  pas  que  la  so- 
ciété n a point  été  intéressée  au  dessécliemcnt  de  ces 
terrains  marécageux,  et  à leur,  conversion  en  Jardins 
ou  prairies?  et  si  l’on  ne  peut  inéconnoître  l’avantage 
que  la  société  a retiré  de  oes  concessions  comment 
peut-on  proposer  de  les  révoquer , de  rechercher , de 
tourmenter,  d expulser  celui  qui  jouit  sous  la  protection 
des  regleniem  alors  e/?;  usage,  conhrinés  par  dèux 


assemblées  nationales?....  et  cela , plus  fo’ibl® 

intérêt..... 

Lors  de  la  discussion  du  premier  projet  de  voire  com- 
mission , i’avois  proposé  un  amendement  qui  me  pa 
roissoit  commandé  par  la  politique,  et  que  je 
dans  la  loi  du  lo  frimaire  an  2.  11  tendoil  a cunlirmer 
les  aliénations  faites  , à prix  d’argent , par  1 ancien  gou- 
vernement , de  terrains  en  valeur  , pourvu  ‘««r 

étendue  ne  fût  pas  de  plus  de  trois  liectarcs  et  demi 
(dix  arpens).  Votre  commission  a eu  egard  a nia  pro- 
position , et  la  rappelle  dans  la  première  Partie  de  1 ar- 
ticle X de  son  projet.  IMais  la  seconde  partie  de  c_ 
article  renferme  uiïe  exception  pour  les  parcelles  de 
terrains  sur  lescinelles,  lors  des  concessions  prmnU  ves, 
étaient  des  maisons  désignées  châteaux , des  mou- 
lins, fabriques  ouautres  usines,  et,  dans  les  villes  y 
des  habit  Otions  actuellement  comprises  aux  rôles  de 
la  contribution  foncière  au-dessus  ae  vingt  francs  de 

^^^raVmeltrai  cette  exception  pour  les  châteaux , mou- 
lins , fabHq  lies  et  usines  encore  existans  , si  Ion  leit 
déterminer  une  valeur  approximative  ® ^ 

hettaves  et  demi  de  terre  en  produit  , et  /^e^ 

niielle  les  concessions  seront  revocables.  Mais  je  tom 
battrai  cette  exception  pour  les  habitation?,  ’ 

iiortées-aux  rôles  des  contributions  , a ving  * • > 

Lr  exemple.  Cet  objet  est  d’une  trop  foible  imporlance 
pour  mériter  qu’on  s'y  arrête  , et  qu  on 
îjuijoiiissent,  par  leurs  auteurs , depuis  plus  d un  siccle  , 

à ce  qui  est  relatif  aux  échanges.  Votre  corn- 

mission  veut  encore  que  vous  ne 
rence  entre  les  èngagiStes  , les  abcnataires 
sionnaires  et  les  édiangistes.  Wle  persiste  j>:.  j 
contre  tons  les  principes  reçus,  f 

comme  des  aliénations  , et  a vouloir  que  les  eUian 
cistes  soient  traités  comme  les  abenataires.. 

^ Il  est  bien  étonnant  que  votre  commission  n P“ 
été.  frappée  des  judicieuses  réflexions  de  notre  collègue 


9 

Diichâtel  ( de  la  Gironde  ) , lors  de  la  première  discus- 
sion. N’a-t-il  pas  démonfré  , jusqu’à  l’évidence  y qu’un 
échangé  ne  pouvoit  être  assimilé  à une  vente  ? 

N’est-il  pas  vrai , en  eh’et , qu’un  échange  n’est  qu’une 
subrogation  que  des  convenances  , et  souvent  l’intérêt 
public  , ont  commandée?  Si  le  principe  de  l’inailiénabililé 
du  domaine  public  reposoit  particulièrement  sur  la  desti- 
nation primitive  ,et  spéciale  de  son  produit  à l’acquit 
des  charges  de  l’Etat , n’est-il  pas  évident  que  les  consé- 
quences qu’on  peut  tirer  de  ce  principe  ne  sont  point 
applicables  aux  ét'hanges  faits  sans  fraudé  ou  lésion  , 
puisque  le  revenu  de  l’état  a toujours -été  le  meme.  Et 
vous  avez  si  bien  reconnu  la  différence  qui  existe  entre 
les  contrats  d’aliénation  , et  ceux  d’échange  , qu’en  ré- 
voquant les  premiers  , faits  depuis  i566  , vous  confirmez 
au  contraire  les  échanges  consommés  avant  le  i4  juillet 
3789  ? C’est  d’après  les  mêmes  principes  qu’a  été  rendue 
la  loi  du  5 nivôse  an  5 , relative  aux  contrats  d’échange 
non  consommés  ou  révoqués. 

Il  n’y  a donc  de  difficulté  que  pour  les  échanges  qui 
renferment  fraude  5 dissimulation,  ou  lésion  d’un  quart, 
et  ceux  qui  n’ont  pas  été  consommés  par  l’accomplisse- 
ment des  formalités  voulues  par  les  lois  et  régleinens , 
notamment  par  l’édit  de  1711. 

Sans  doute  l’échangiste  de  la  première  classe  n’invspi- 
rera  pas  un  grand  intérêt  : certes  , ce  n’est  pas  trop 
punir  celui  qui  a pratiqué  des  manoeuvres  criminelles 
pour  dépouiller  l’État,  que  de  le  priver  des  effets  d’un 
contrat  qîi’il  n’obtint  que  par  un  crime. 

Mais  traiterez-vous  de  même  l’échangiste  de  bonne 
foi  , qui  n’auroit  pas  rempli  toutes  les  formalités  voulues 
par  les  lois  , ou  qui  ne  les  a pas  remplies  avant  le  i4 
juillet  1789? 

Je  suppose  que  vous,  persistiez  à la  révocation  de  ces 
contrats  d’échange  , ainsi  que  Font  prononcé  les  lois  des 
premier  décembre  1790  et  10  frimaire  an  2 : vous  écar- 
terez-vous du  mode  d’indemnité  qu’elles  ont  consacré  ? 
Non  , représentans  du  peuple,  vous  serez  justes.  Si  les 
biens  reçus  par  l’ancien  gouvernement  sont  encore  dans 


lo 

les  mains  de  la  nation , vous  en  ordonnerez  la  resfîtu» 
lion.  Si  ces  biens  ont  été  aliénés  j vous  ordonnerez  leur 
évaluation  , et  que  les  échangistes  soient  indemnisés  sur 
les  domaines  qui  leur  ont  été  anciennement  abandonnés 
en  contr^échange.  / 

Il  y a tant  de  différence  entre  ces  contrats , et  ceux 
de  vente  , engagement , concession , etc.  , que  je  suis 
étonné  qn’on  ait  voulu  les  confondre  dans  une  même  loi, 
dans  une  même  mesure.  Je  desiserois  donc  que  la  dis- 
cussion se  bornât  à ce  qui  est  relatif  aux  contrats  de 
vente  et  dVngagement,  et  qu’une  loi  particulière  pro- 
nonçât sur  les  échanges  , et  l’indemnité  des  échangistes 
dont  les  contrats  seroient  annulîés. 

Au  surplüs|.  comme  je  considère  les  lois  des  décem- 
bre 1790  et  10  frimaire  an  2 comme  très- suffisantes  , qu’il 
n’est  besoin  que  d’assurer  leur  stricte  et  prompte  exé- 
cution , je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
qui  vous  est  soumis , et  qui  ne  seroit  qu’une  loi  nou- 
velle ^ contradictoire  , ou  au  moins  très-inutile  ; et  qu’on 
reprenne  la  discussion  sur  cékû- piAsehté  par  notre  col- 
lègue Villers  , en  rédigeant  le  article  d’après  les 
dispositions  de  l’article  ÎIÏ  de  la  loi  du  10  frimaire  an  2. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Thermidor  an  6», 


